A propos du projet d'Union méditerranéenne


Revue de la presse du sud de la Méditerranée

Impression générale

Plus d’enthousiasme au Nord qu’au Sud.

Au Sud, les journalistes, chroniqueurs analystes, chercheurs sont au mieux dubitatifs, au pire très critiques vis-à-vis du projet.

Les personnalités du Nord sont beaucoup plus enthousiastes. Peut-être est-ce lié au fait qu'elles se sont engagées dans la promotion du projet tels Jean-Louis Guigou, Hubert Védrine ou Olivier Pastré du Cercle des économistes français, ce dernier allant même, lors d’un colloque organisé à Alger, sur un ton sérieux, reprocher à ses interlocuteurs d’être "cruels avec l’Union méditerranéenne !".

Les représentants des Etats sont en général moins ouvertement critiques. Leur position pourrait être qualifiée d’attentiste. Ils reprennent le couplet officiel sur le projet qui "n’est pas un substitut aux accords passés, ni au processus de Barcelone, ni au dialogue des 5+5, mais bel et bien un complément pour gérer les espaces communs comme la lutte contre la pollution et l’insécurité; en d’autres termes, pour envisager une Méditerranée de paix et de sécurité face à toutes les menaces. Medelci.

L’Union méditerranéenne offre peut-être un substitut aux pays sud-méditerranéens, en général réservés vis-à-vis de la politique européenne de voisinage (car elle impose des conditionnalités démocratiques), et n’accordant pas beaucoup d’importance au processus euroméditerranéen de Barcelone, partiellement bloqué depuis son lancement en 1995, en raison de la crise au Proche-Orient. Le Xème anniversaire du processus de Barcelone a ainsi été boycotté par les pays du sud de la Méditerranée.

Il y a donc clairement au Sud une volonté de mettre en place un programme opérationnel, pas un programme inopérant, une chimère de plus.

C’est là que la France, l’Espagne et l’Italie répondent, à travers l’appel de Rome, que "cette union pour la Méditerranée sera le cœur et le moteur de la coopération en Méditerranée et pour la Méditerranée (quid de l’Euromed ?) et visera à rendre plus claires et visibles les actions que les différentes institutions développent en faveur de la Méditerranée".

Les enjeux cachés, les dessous du projet

1/ Substitut à l’adhésion de la Turquie : cette option a pu être dans la tête de N. Sarkozy lorsqu’il a proposé le projet à un moment où il s’était clairement prononcé contre l’adhésion de la Turquie. Depuis que N.Sarkozy a fait machine arrière et que les négociations avec la Turquie ont repris, l’argument ne tient plus.

2/ Ce qui revient le plus souvent dans les analyses, c’est la volonté de la France de recouvrer ou de développer son influence dans la région, en adoptant une posture plus offensive. Les analystes font à ce propos le parallèle avec l’Allemagne qui (en silence et sans agitation) a construit un espace économique et une zone d’influence à l’Est de l’Europe.

Les termes utilisés pour décrire cette volonté d’influence de la France dans la région sont : développer la profondeur stratégique naturelle de la France dans la région, construire dans la sous-région un espace "homogène, stabilisé et prospère" qui soit à l’abri des vicissitudes et des conjonctures, etc.

Avec également l’idée, ce faisant, de contrer les ambitions des Etats-Unis et peut-être d’autres pays européens.

L’initiative est ainsi perçue par certains observateurs comme un cadre de dialogue qui vise à conférer à son promoteur, la France, un avantage comparatif au Sud de la Méditerranée, sur le plan politique, économique, culturel et sécuritaire, par rapport à ses partenaires européens et à ses concurrents états-uniens porteurs d’un autre projet pour la région, "le Grand Moyen Orient".

3/ l’Union méditerranéenne n’est-elle pas "une manière déguisée" de mettre la main sur les ressources naturelles du Sud ? AHN

Faiblesses du projet

Quelle est la valeur ajoutée de ce projet par rapport au processus de Barcelone ?

Les contraintes de la coopération entre le Sud et le Nord de la Méditerranée sont toujours là: faibles progrès du processus de paix au Proche Orient, libéralisation des échanges des produits industriels et des services d’un côté, difficulté d’accès au marché des produits agricoles de l’autre côté, rejet de la libre circulation des personnes avec priorité à la sécurité et au contrôle de l’immigration."  M.A.Cherifi

Pour beaucoup d’observateurs l’Union méditerranéenne fait double emploi. A quoi sert-il de multiplier les initiatives si elles butent sur les mêmes difficultés ?

Inadéquation entre le positionnement et les politiques menées par N. Sarkozy sur d’autres sujets et le projet d’Union Méditerranéenne :

On cite pêle-mêle : l’immigration choisie, discours de Dakar sur l’Afrique, le refus de N.Sarkozy de se confronter au passé colonial, sa volonté de renforcer le volet sécuritaire, sa position favorable à celle du Maroc sur le statut du Sahara occidental et son approche atlantiste du conflit du Moyen Orient. 

Cautionnement de régimes non démocratiques

Un commentateur estime que cette construction par le haut entre des Etats qui ne partagent pas tous les mêmes valeurs (démocratie, droits de l’homme) et sans participation des populations et des acteurs de la société civile "risque" de cautionner des régimes non démocratiques, de couvrir leurs pratiques liberticides et de retarder l’émancipation de leurs sociétés.

L’absence de référence à la démocratie dans le projet de l’Union méditerranéenne.

"La crédibilité sécuritaire des régimes supplante la légitimité démocratique". Mohammed Hachemaoui

Pas de volet culturel et de coopération entre sociétés civiles

Le volet culturel et humain, ignoré par le processus de Barcelone, n’est pas présent dans le projet de l’Union méditerranéenne. Abdelaziz Rahabi

On s’interroge sur la place d’Israël.

Qu’en est-il d’Israël ? Sera-t-il membre de l’Union méditerranéenne ? 

L’Union méditerranéenne n’a pas pour vocation de régler les conflits régionaux, que ce soit le conflit israélo-arabe ou le problème du Sahara occidental. Pour cela d’autres enceintes existent.

Mais alors comment éviter l’embourbement constaté pour le processus Euromed ? Comment mener des projets conjoints entre pays en conflits ?

Contradictions

On n’a pas cessé de dire qu’au Sud, on n’est pas prêt et qu’on demande trop d’argent. C’est ce même Sud qui place 100 milliards d’euros d’épargne en Europe et aux Etats-Unis. Et ce même Sud qui investit 7 milliards d’euros au Nord. Mais qu’on exporte de l’argent et qu’on demande aux investisseurs de venir, c’est qu’il y a un problème.

On demande au Sud de devenir "une police de migration" alors qu’un pays comme l’Algérie a perdu, ces dernières années, 450 000 cadres, la moitié de ce contingent s’étant installé en France. « Il faut deux générations pour former un cadre". Hadj Nacer
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